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P R O C È S - V E R B A L
S O M M A I R E : C o u r s  n o r m a u x  d e  d e s s i n .  Communication d’une lettre relative à la création 
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élever à la mémoire de M. Tau] Broca.— C o m m i s s i o n s  A d m i n i s t r a t i v e s  d e s  H o s ­
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-*■ C o n s e i l  d e s  P r u d ’h o m m e s .  Proposition de substituer une indemnité fixe aux jetons 
de présence.— H o s p ic e s  e t  B u r e a u  d e  B i e n f a i s a n c e .  Main-levée d’hypothèque et 
aliénation de terrain.— M a r c h é  l i n i e r .  Modification de la convention passée avec M. Viallatte. 
— R é h a b i l i t a t i o n .  Demandes de M.ell° Adeline Pintiaux femme Simon , Catteau Jules , 
Dupuille Louis, Duhem Alfred, Caillier Edouard. — C a is s e  d e  s e c o u r s  e t  p e n s i o n s  

d e s  S a p e u r s - P o m p i e r s .  Indemnité au sieur Agache, Henri. — L o g e m e n t s  
i n s a l u b r e s .  Homologation de soixante-seize rapports de la Commission d'assainissement. — 
V ia n d e s  f o r a i n e s .  Modification du droit de vérification. — F a c u l t é  d e  M é d e c in e .  
Chauffage et venlilalion. — C o m p a g n i e  d e s  T r a m w a y s  d u  D é p a r t e m e n t  d u  
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Roubaix et de Tourcoing. — A b a t t o i r .  Ouverture de la deuxième grille rue Saint-Sébastien. — 
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i n d i g e n t s .  Insuffisance des crédits ouverts en 1880. — N e t t o i e m e n t  d e  l a  v o ie  
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spéciaux pour 1882.— R u e  d u  S e e - A r e m b a u l t .  Elargissement. — P o r t  V a u b a n .  

Acquisition de deux maisons pour son dégagement. — J a r d i n  V a u b a n .  Construction 
d'un kiosque. — I n s t i t u t  i n d u s t r i e l .  Collation d'une demi-bourse. — T h é â t r e  
m u n i c i p a l .  Modification du Cahier des charges.
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L ’an m il huit cent quatre-vingt-un, le vend redi d ix-huit F é v r ie r ,à  huit 

heures trente m inutes du soir , le C onseil m u nicipal de L ille  , dûm ent 

con voqu é, s’est réuni en séance ordinaire , à l’H ôtel-de-V ille .

Présidence de M . G éry  LEGRAND , M aire ,
I . .

Secrétaire M . DESCHAMPS.

Présents

M M . A l h a n t ,  B a g g io  , B a s q u in  , B o n d u e l  , B o u c h é e ,  B u .g q .u e t ,  C a n n i s s i é  , 

C a r t o n ,  C h a r l e s ,  C r é p y ,  D e b i è v r e ,  D e l é c a i l l e  , E d. D e s b o n n e t s ,  J .-B . 

D e s b o n n e t  , D o d a n t h u n , F a u c h e r  , G a v e l l e , G ia r d  , G r a n d e l , L e v r a y  , 

M a r i a g e ,  M a r s i l l o n ,  M a r t i n ,  M e r c i e r ,  M e u r e i n ,  P a m é l a r d ,  P é e r t ,  R i g a u t ,  

R o c h a r t  , R o u s s e l ,  S c h n e i d e r - B o u c h e z  , V i o l l e t t e  et W e r q u i n .

A bsents

M . BRAME, qui s’excuse de ne pouvo ir assister à la séance.

Cours norm aux  
de dessin.

L e  procès-verbal de la dernière séance est lu  p ar M . L e v r a y  , le p lus 

jeune des m em bres présents. Il est adopté.

M . DESCHAMPS, élu Secrétaire pour la présente session, dans la dernière séance , prend 

place au bureau , après avoir remercié ses collègues de l ’honneur q u ’ils ont bien voulu lui

faire.

M . LE MAIRE donne lecture de la lettre suivante qui lui a été adressée, le 3 1 Janvier 

dernier, par M . Edm ond TURQUET , Sous-Secrétaire d’E tat au M inistère des Beaux-A rts :

Palais-Royal, le 31 Janvier 1881.
Mo n s ie u r  l e  Ma ir e  ,

J’ai reçu la lettre que vous m’avez écrite le 20 Janvier courant, et par laquelle vous me faites l’honneur 
de m’annoncer que M. l’inspecteur de l’enseignement du dessin dans la deuxième circonscription a porté 
à la connaissance de la Municipalité le projet ministériel relatif à la création de cours normaux pour les 
candidats à l’emploi de Professeur de dessin.
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Vous m’exposez, en même temps, les conditions moyennant lesquelles les cours projetés pourraient 

être annexés aux Ecoles académiques, et sollicitez le concours de l’Elat pour faire face aux dépenses 
qu'occasionneraient l’extension du programme d'études de ces établissements , ainsi que la création d'un 
musée spécial et d'une bibliothèque.

Sans préjuger l’avis qu’émettra le Conseil de surveillance et de perfectionnement de renseignement des 

arts du dessin, auquel je soumettrai sous peu de jours l’ensemble des propositions qui me sont déjà 
parvenues , et qui aura à examiner le projet de règlement que vous voulez bien me communiquer , je puis 

vous assurer du vif désir qu’a l’Administration des Beaux-Arts de voir doter les Ecoles académiques de Lille 

d'une institution dont la Municipalité a compris spontanément toute l’importance, et qui assurera leur complet 
développement ; je vous ferai, d’ailleurs , connaître prochainement les décisions de M. le Ministre.

Agréez , Monsieur le Maire , l'assurance de ma considération très-distinguée.

Le Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère des B eaux Arts., 

E dm ond  T U R Q U E T .

L e  C o n s e i l

Est un an im e p ou r p rier l ’A d m in istration  de faire p arven ir ses rem er­

ciem ents à M . le S ou s-Secrétaire d ’E t a t , et lu i exprim er com bien il est 

flatté de l’em pressem ent q u ’a  m is ce haut fonctionnaire à tém oigner à la 

v ille  de L ille  l ’intérêt q u ’il daigne porter à nos E coles académ iques.

M . LE MAIRE com m unique ensuite une lettre de la Société d’A nthropologie de Paris , 

en date du 4 F évrier, présent m ois.

Elle est ainsi conçue:

Paris , le 4 Février 1881.

A Monsieur le Maire de la ville de Lille.

Mo n s ie u r  l e  Ma ir e  ,

Une souscription est ouverte, sur l’initiative de la Société d’Anthropologie de Paris, pour élever un 
monument à la mémoire de Paul Br o c a . Vous savez quelle place éminente ce savant occupait dans notre pays, 
dont on peut dire, à juste titre , qu’il était une des gloires. Votre Ville a donné une preuve éclatanle de 
l’intérêt qu’elle prend aux progrès scientifiques, en accueillant l’Association française pour l’avancement 

des Sciences et lui donnant une généreuse hospitalité au mois d’Août 1874. C’est à ce souvenir que nous 
venons faire appel. Paul Br o c a  était un des fondateurs et l’un des membres les plus actifs de l’Association. 
Vous l’avez vu à l’œuvre , vous avez pu apprécier ses hautes qualités. En prenant part à la souscription 

destinée à honorer la mémoire de cet homme illustre, la Municipalité de Lille donnera à la science une 
nouvelle preuve de sympathie , en même temps qu’elle s’associera à une œuvre véritablement patriotique.

Souscription

Participation  
de la Ville dans 

les frais 
du monument à 

élever à la 
mémoire de 

M. Paul Broca.
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Nomination de 
délégués auprès 
des administra­

tions des Hospices 
et du Bureau de 

bienfaisance.

Les membres de la Commission vous prient, Monsieur le Maire, de vouloir bien communiquer cette 
lettre au Conseil municipal, et vous expriment l’espoir que leur appel sera entendu.

Agréez, Monsieur le Maire, l’expression de nos sentiments les plus distingnés.

Ponr la Commission :
Le Président,

Le Secrétaire, Ch. PLOIX.

Samuel POZZI.

M . le MAIRE ajoute que, dans sa pensée, une grande V ille  com m e L ille est tenue à certains 

devoirs envers les hommes qui ont contribué à l ’illustration du P ays et à la propagation des 

progrès scientifiques. E n  cette circonstance , c’est moins l'argent que l ’adhésion m orale qu’il 

faut considérer.

L e  C o n s e i l  ,

A  l ’unanim ité , 

V ote un crédit de 200 fr .,  sur l’exercice de 1881, p o u r participation  de 

la V ille  dans les frais du m onum ent à élever à la m ém oire de P a u l B r o c a .

Passant à l ’exam en des affaires à l’ordre du jo u r , M . le M a ir e  fait 

l ’exposé suivant :

M e s s ie u r s  ,

A u x termes des articles 1 et 5 de la loi du 5 A o û t 1879 , les Com m issions administratives 

des Hospices et du Bureau de bienfaisance sont composées de six membres renouvelables 

Sur ces six m em b res, deux sont élus par le Conseil m unicipal et quatre sont nom m és par 

M . le Préfet.

Les délégués du Conseil m unicipal peuvent être pris en dehors de son sein. Ils suivent 

le sort de cette Assem blée, quant à la durée de leur m andat. L e C onseil venant d ’être renou­

velé il y  a lieu de procéder à une nouvelle élection de ses délégués auprès des Adm inis­

trations charitables. Cette élection se fait au scrutin s e c re t, à la m ajorité des vo ix . Après 

deux tours de scru tin , la majorité relative suffit. E n  cas de partage, le plus âgé des candidats 

est élu.

Les mem bres qui représentaient le Conseil pendant la période écoulée étaient :
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A u p rès du B u rea u  de bienfaisance

M M . B o u c h é e  ,

C h a r l e s .

A u p rès des Hospices

M M . J.-B . D e s b o n n e t ,

W lSEU R.

N ous vous prions , M essieurs, de pourvoir aux nom inations nouvelles , et nous ou vro n s, 

pour cet effet, un premier scrutin pour l ’élection des deux délégués qui prendront place dans 

l ’Adm inistration du Bureau de bienfaisance.

A  la suite de cet exp osé, M . LE MAIRE dit q u ’il croit inutile d’ouvrir un scru tin . Le 

C o n s e il , qui connaît les ém inents services rendus aux m alheureux par les honorables 

citoyens qui ont bien voulu  , depuis trois a n s , accepter sa délégation , sera empressée , 

pense-t-il , de les m aintenir par acclam ation dans l’exercice de ces délicates fonctions.

M . CANNISSIÉ s’associe à cette m otion  q u ’il considère com m e un  m oyen d ’exprim er aux 

honorab les délégués la reconnaissance du  Conseil.

M . RlGAUT pense que la lo i ayan t p rescrit un  scrutin p o u r la nom ination  des délégués , 

on ne peu t se dispenser de l’ouvrir.

' M . WERQUIN dit q u ’en effet le respect de la loi ne peut diminuer en rien la sym pathie et 

la reconnaissance professées pour les délégués du C on seil, qui sont bien certains 

d ’être unanim em ent m aintenus dans leur mission.

U n  scrutin est d’abord ouvert pour la nom ination de deux délégués du Conseil m unicipal 

auprès du bureau de bienfaisance.

M M . B o u c h é e  obtient 33 voix ; M . C h a r l e s  , 32 ; M . D o d a n t h u n  , i.

M M . BOUCHÉE et CHARLES , déclarant accepter le m andat qui leur est renouvelé , sont 

proclam és délégués du Conseil auprès du B ureau de bienfaisance.
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Conseil 
des Prudhommes

Substitution 
d'une indemnité 
fixe a u x  jetons 

de présence

L ’élection des délégués auprès des H ospices est l ’objet d ’un nouveau scrutin.

M . W lSEU R ob tien t 35 vo ix ; M . J .-B . DESBONNET,3 3  ; M . BâGGIO, 2 .

M . J.-B . DESBONNET, présent à la séance , déclare accepter la mission qui lui est confiée 

par ses collègues. Il est proclam é délégué du Conseil auprès de l’Adm inistration des H ospices, 

ainsi que l ’honorable M . W lSEU R.

Il est donné lecture de la proposition su iv an te , due à l ’initiative de M M . Edm ond 

M a r i a g e ,  L éon  F a u c h e r ,  A l h a n t ,  B u c q u e t ,  B o n d u e l ,  A . P a m é l a r d ,  A. G i a r d  :

Les soussignés , usant de leur droit d’initiative , proposent à l’adoption du Conseil la 

délibération suivante :

Considérant que les fonctions de membre du C onseil des P rud’hom m es sont très- 

onéreuses pour les ouvriers qui les acceptent ;

Q u ’il est de toute justice de leur accorder une indem nité au moins égale au salaire q u ’ils 

perdent en siégeant à ce tribunal;

L e  Conseil décide que les jetons de présence, actuellem ent distribués aux ouvriers 

prud’hom m es , seront à l ’avenir remplacés par des appointem ents fixes , com m e cela se 

pratique à R o u b aix, Lyon , etc. Ces appointements seront de 25 francs par mois , payables 

par trim estre.

L .  F a u c h e r ,  E d. M a r i a g e ,  A l h a n t ,  B u c q u e t ,  

A. P a m é l a r d  , B o n d u e l  , G ia r d .

L e  C o n s e i l

R en voie  l’exam en de cette proposition à la prochaine séance.



M . le M a ir e  présente le rapport suivant

M e s s ie u r s  ,

Par délibération du 29 Janvier 18 8 1 , la C om m ission adm inistrative des Hospices sollicite 

l ’autorisation de donner main-levée de deux inscriptions hypothécaires grevant un terrain de 

143 mètres carrés , situé à L ille , rue Neuve-des-M euniers , dont M . F irm in  DELRUE s’est 

rendu acquéreur le 21 Décem bre 1876 , m oyennant le prix principal de 3,432  fr.

Lesdites inscriptions , prises d’office les 6 et 16 Janvier 1877 , vol. 8o5 , n os 179 et 180, 

sont devenues sansjobjet, M . F irm in DELRUE s’étant libéré en principal et intérêts du prix 

de son acquisition.

N ous vous proposons , M essieurs , de donner un avis favorable à la délibération sus-visée 

des H ospices.

L e  C o n s e il

D onne un avis favorable  à l’approbation  de la délibération sus-visée des 

H ospices.

M . le Ma ir e  présente le rapport su ivan t :

M e s s i e u r s ,

Par délibération du 22 Janvier 1881, la Com m ission administrative des H ospices sollicite 

l ’autorisation de donner main-levée de deux inscriptions hypothécaires grévant un terrain de 

212 mètres carrés 37 centièm es, situé boulevard Vauban , dont M . MOUQUET-GOURDIN 

s’est rendu acquéreur le 20 A vril 1877, m oyennant le prix principal de 9,556  fr. 65 c.

Lesdites inscriptions, prises d ’office le 17 Mai 18 77, vo l. 8 1 4 , n .os 134 à 137 et n.° i 3 g , 

sont devenues sans ob jet, M . MOUQUET-GOURDIN s’étant libéré en principal et intérêts du 

prix de son acquisition.

N ous vous proposons, Messieurs , de donner un avis favorable à la délibération sus-visée 

des H ospices.

L e C o n s e il

D onne un avis favorable  à la  délibération sus-visée des H ospices.

Hospices

Main-levée
d'hypothèque

Hospices

Main-levée 
d'hypothèques
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Hospices

Aliénation 
de terrain

Hospices

Aliénation 
de terrain

M e s s ie u r s  ,

Par délibération du 8 Janvier 1881 , la Com m ission adm inistrative des H ospices sollicite 

l ’autorisation de vendre am iablem ent à M . W ATTIEZ, Jules-Théophile , pour le prix de

7,200 fr., le domaine direct d ’une propriété, contenant 79 mètres 83 centièmes, située à Lille, 

ru e S o lfé r in o , 156 .

M . W ATTIEZ est détenteur du dom aine utile de cette p rop riété, suivant bail em phytéo­

tique prenant fin le i 5 M ars 1920 , au canon annuel de 59 litres 88 centilitres de blé , ce qui 

exclut la possibilité d’un recours à une adjudication publique.

N ous vous proposons, M essieurs, de donner un avis favorable à l ’excéution de la délibé­

ration sus-visée

L e  C o n s e il

D onne un avis favorable à la délibération sus-visée des H ospices.

M . le M a i r e  fait la  c o m m u n ic a t io n  su ivan te  :

M . le M a ir e  présente le rapport su ivant :

M e s s i e u r s ,

Par délibération du 8 Janvier 188 r , la Com m ission adm inistrative des H ospices sollicite 

l ’autorisation de vendre am iablem ent à M . LECLERCQ.-MARCHAND, pour le prix de

16,200 fr. , le domaine direct d’une propriété , contenant 344 mètres carrés 73 centièm es , 

située à L ille  , rue M asséna, n.° 7 1 .

M . LECLERCQ est détenteur du dom aine utile de cette prop riété, suivant bail em phytéo­

tique prenant fin le i 5 Mars 1920 , au canon annuel de 69 litres 17 centilitres de blé , ce qui 

exclut la possibilité de recourir à une adjudication publique.

N ous vous proposons . Messieurs , de donner un avis favorable à l ’exécution de la déli­

bération sus-visée.

L e C o n s e il

D onne un avis favorable à  l ’approbation de la délibération  sus-visée des 

H ospices.
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•M. le M a ir e  expose ce qu i suit :

M e s s i e u r s ,

Par délibération du 24 Décem bre 1880 , la Com m ission administrative des Hospices 

sollicite l ’autorisation de vendre am iablem ent à l ’E t a t , pour le prix de 9,879 fr. 40, diverses 

parcelles de terrain situées à Ennetières-en-W eppes et à Erquinghem-le-Sec, d’une contenance 

totale de 74 ares 86 centiares, expropriées pour la construction du chem in de fer de Lens 

à Arm entières.

N ous vous proposons , M essieurs , de donner un avis favorable à l ’exécution de cette déli­

bération .

L e C o n s e il

D onne un avis favorable  à l’approbation de la délibération sus-visée des 

H ospices.

M . le M a ir e  présente le rapport su ivan t:

M e s s ie u r s  ,

P ar délibération du 25 Septem bre 1880 , la Com m ission administrative des Hospices 

sollicite l ’autorisation de vendre am iablem ent à l ’H ospice de L o o s , pour le prix de 3 fr. 25 

le mètre carré , un terrain de 408 mètres , repris au cadastre sous le n.° 17 5 , section A ,  

pour l’agrandissem ent du préau couvert de l’école fondée par cette dernière Adm inistration.

N ous vous proposons , M essieurs, de donner un avis favorable à l ’exécution de cette 

délibération.

L e  C o n s e il

D onne un avis favorable à l’approbation  de la délibération sus-visée des 

H ospices.

 ---------

Hospices

Cession amiable 
de terrain

Hospices

Vente d'un 
terrain à l'hospice 

de Loos
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Bureau  
de bienfaisance

Aliénation 
de terrain

Bureau  
de bienfaisance

Cession de terrain 
à l'Etat

M e s s i e u r s ,

P ar délibération du i 5 Janvier 1881 , la C om m ission adm inistrative du Bureau de Bienfai­

sance sollicite l ’autorisation de vendre am iablem ent à M . Jules STALARS , p rop riétaire, 

boulevard de la L iberté, i , pour le prix de 42,570 fr. , le dom aine direct d ’un terrain bâti 

d ’une superficie de 154 mètres carrés 80 centièm es, em phytéosé le 27 P lu v iô se , an X I 

(16 Février i 8o 3) pour 99 ans, com m encés le i . er Germ inal de la même année (22 Mars 

i 8o 3) , situé rue de la Gare et rue du Priez , 3 r , propriété dénommée : Cabaret du C heva l 

blanc.

M . DESPATURES est arren ta ta ire  de ce te rra in  au canon annuel de 22 hectolitres 9 litres 

45 centilitres de blé fro m e n t, i . re q u a lité ; mais M . STALARS se substituan t à l’A dm inis­

tra tio n  charitable p o u r la perception du  canon d 'a rre n te m e n t, il peut seul acquérir u tile ­

m en t le terrain  don t il s’a g i t , ce qui exclut to u t concours à une adjudication  publique.

Dans ces conditions , nous vous proposons , M essieurs , de donner un avis favorable à 

l ’exécution de la délibération sus-visée du Bureau de Bienfaisance. '

L e  C o n s e i l

Donne un avis favorable à la  délibération  sus-visée du B u reau  de B ien­

faisance.

M . le M a ir e  lait le ra p p o r t  su ivan t  :

M . le M a ir e  fait le rapport suivant :

M e s s ie u r s  ,

Par délibération du 24 Décembre 1880, la Com m ission administrative du Bureau de 

Bienfaisance sollicite l ’autorisation de vendre am iablem ent à l ’E t a t , pour le prix de 

2,952 fr. 80, deux parcelles de terrain d’une contenance totale de 17 ares 35 cen tiares, 

situées à E nnetières-en-W eppes, expropriées par jugem ent du Tribun al civil de L ille  , en 

date du 29 M ai 1880 , pour l’établissement de la voie ferrée de Lens à Arm entières.

N ous vous proposons , M essieurs , de donner un avis favorable à l ’exécution de cette 

délibération.

L e  C o n s e i l

D onne un avis favorable à  la  délibération  sus-visée du B u reau  de B ien ­

faisance.




























































